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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
     DE LA COMMUNE DE SAINT GERMAIN LA MONTAGNE 

 

                                                    SÉANCE DU  13 DÉCEMBRE 2024 – APPROUVÉ EN CM DU 07/02/2025 

_______ 

Nombre de membres en exercice :                                   10                     Pouvoir :         00 

Nombre de membres qui ont pris part à la délibération : 10                      

Date de la convocation : LUNDI 09 DÉCEMBRE 2024 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le 13 DÉCEMBRE à 20 heures 30 minutes, 

Le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi 

dans la salle commune, sous la présidence de M. Yves CROZET, Maire. 
 

Étaient présents : CROZET Yves, ISNARD Michel, LABROSSE Simone, VERMOREL Jean, DEGUT 

Patrick, DEMURGER Marie-Christine, JOUBERT Flore, JULIEN Camille, BRIDAY Pascal, VOLLE 

Thierry. 

     Secrétaire : Mme JULIEN Camille 

       ------------------------------------------- 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance en rappelant l’ordre du jour. Les thèmes suivants sont abordés. 
  
APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX AINSI QUE DE LA LISTE DES DÉLIBÉRATIONS PRISES LE 

08/11/2024 : 

M. Le Maire demande au conseil s’il y a des remarques ou des modifications à apporter au procès-verbal, 

ainsi qu’à la liste des délibérations prises par le Conseil Municipal lors de la réunion du Conseil municipal 

du 8 novembre dernier, qui ont été joints à la convocation.  

Approuvés à l’unanimité sans remarque ni observation. 

 

ADOPTION DU PLAN DE FORMATION MUTUALISÉ 2025-2027 CDG42/CNFPT AU PROFIT DES 

AGENTS DE LA COMMUNE 

M. Le Maire explique que le plan de formation mutualisé rédigé par le CDG42 sur la base du recensement établi par le 

CNFPT auprès des collectivités de la Loire de moins de 50 agents, doit être adopté en conseil afin que les agents de la 

collectivité puissent en bénéficier surtout pour les formations entre collectivités. Les axes de formation sont évoqués. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : APPROUVE le plan de formation mutualisé 

(PFM 2025/27) tel que présenté et qui sera annexé à la délibération. 
 

Centre de Gestion de la Loire (CDG42) : SIGNATURE DE LA CONVENTION AVEC LE CDG42/RELYENS 

DE LA PRÉVOYANCE AGENTS AU 1/1/2025 : 

M. Le Maire explique que suite aux renseignements reçus par la secrétaire de mairie, la convention de prévoyance que 

la collectivité a souscrite en 2020 auprès de la MNT par le biais du CDG42, est valide jusqu’au 31/12/2025. Il sera 

nécessaire de prendre une délibération avant le 30/9/2025, afin de souscrire au socle de base en choisissant les options 

auprès du CDG42. La couverture du régime indemnitaire, actuellement à hauteur de 47% des primes, passera à 90% 

avec la nouvelle convention. Libre aux agents de souscrire ou non. 
 

EAU : REDEVANCE AGENCE DE L’EAU PERFORMANCE RESEAU 

Monsieur le Maire rappelle que la redevance payée à l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne (AELB), facturée aux abonnés 

de l’eau potable de la commune, est de 0.23 € par m3. Elle sera encore appliquée sur la facturation de l’année en cours 

(1/8/2024-31/7/2025). L’année prochaine, la redevance va augmenter et elle sera composée de deux termes. Un terme 

fixe de 0,33 € par m3 et un terme variable lié à la performance du réseau (le taux de fuite). Pour la première année, 

second terme sera de 0.02 € par m3. Ces éléments seront répercutés sur chaque usager du service public d’eau 

potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité et procédé au vote : DECIDE de fixer à 

0.33 €/m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour consommation d’eau » répercutée sur chaque 

usager du service public d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, 

applicable à compter du 1er janvier 2025, DECIDE de fixer à 0.02 €/m3 la contre-valeur correspondant à la 

« redevance pour performance des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du 

service public d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à 

compter du 1er janvier 2025. 
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CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT POUR LE CHEMINEMENT PIETON : APPROBATION 

M. Le maire explique qu’il a été reçu en mairie une convention du Département concernant la création d’un 

cheminement piéton le long de la RD39 qui doit être approuvée en conseil. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : APPROUVE la convention et AUTORISE 

le maire à signer cette convention. 
 

DÉCISIONS BUDGÉTAIRES : INFORMATIONS SUR LES VIREMENTS DE CRÉDITS DANS LE CADRE 

DE LA FONGIBILITÉ 

M. Le Maire informe le conseil que dans le cadre de la Fongibilité et dans le respect de 7,5% autorisés hors chapitre 

012 « charges du personnel et charges assimilées » un virement de crédit de 238€ a été nécessaire afin de rembourser 

le trop perçu de taxe d’aménagement d’un ancien administré. Un virement de crédit de 235€ a aussi été nécessaire 

pour le paiement du FPIC au compte 7392221, où il n’y avait pas assez de crédits au BP2024. 
 

CONVENTION RETRAITE CNRACL-AVENANT N°1  

Le CDG42 gère les dossiers de retraite des agents de la collectivité. De nouveaux services ayant été mis en 

place par le CDG 42, un avenant à la convention avec le GDG 42 doit être signé. Le Conseil Municipal, 

après avoir délibéré, à l’unanimité : AUTORISE le maire à signer l’avenant N°1 à la convention avec le 

CDG 42 pour la gestion des dossiers de retraite des agents CNRACL. 
 

CREATION D’EMPLOI Adjoint Technique Principal 1ère Classe et SUPPRESSION D’EMPLOI 

Adjoint Technique Principal 2ème Classe.   

M. le Maire explique que l’agent technique de la commune bénéficie d’un avancement de grade dû à son 

ancienneté.  Suite à l’avis favorable du CST du CDG42 en date du 12/12/2024, est créé dans la commune un 

poste d’Adjoint Technique Principal 1ère classe et est supprimé un poste d’adjoint technique Principal 2ème 

Classe au 31/12/2024. Il y a lieu de délibérer. Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 

l’unanimité décide : D’ADOPTER la proposition du Maire telle qu’énoncé ci-dessus, DE MODIFIER le 

tableau des effectifs en conséquence, D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants au chapitre 012 

article 64111. 
 

BUDGET COMMUNE- DM N°4 VIREMENT DE CRÉDITS AU CHAPITRE 012 : CHARGES DE 

PERSONNEL ET CHARGES ASSIMILÉES 

M. le Maire explique que pour que les mandats des paies de décembre 2024 soient effectués au chapitre 

012 : Charges de personnel et charges assimilées, et suite à l’arrêté d’avancement de grade de l’adjoint 

technique rétroactif au 13/5/2024 ; il y a lieu de prendre une DM d’un montant de 500,00€. 

Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité des personnes présentes : VOTE la DM-N°4 

au Budget Principal Commune suivante : 

 
 

ARRÊTÉ DE NOMINATION DE SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE MAIRIE : 

M. le Maire informe le conseil que la secrétaire de mairie actuelle a été nommée par arrêté du Maire, Secrétaire 

Générale de Mairie à compter du 1/12/2024. 
 

CONTRAT DE LOCATION DES BUREAUX DU LOCAL TECHNIQUE 

M. le Maire rappelle qu’à la demande d’une habitante de la commune, il a été décidé de lui louer les deux bureaux, 

inutilisés, du local technique situé 40 route de Belmont. Une activité de création (Scan’Art) pourra y être développée, 

une petite salle d’exposition sera aussi possible. L’utilisation de ce local sera faite dans le cadre d’une convention 

temporaire, signée avec la société « Il est une histoire ». 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : VOTE la convention d’occupation 

temporaire des bureaux du local technique pour une année à compter du 1/1/2025 pour un loyer de 100€ par 

mois avec paiement mensuel, Dit qu’une caution de 100€ sera versée au 1/1/2025, DIT que tous les 3 mois 

les charges d’électricité seront payées suivant l’évaluation faite par la commune de la consommation 

électrique, induite par l’utilisation des deux chauffages présents dans les dits bureaux. 
 

CLASSEMENT DE VOIRIE COMMUNALE 

M. le Maire explique au conseil que dans la perspective des travaux nécessaires sur le pont qui franchit le 

Mussy au lieu-dit Le Rayé, il y a lieu de modifier le tableau des voiries communales et d’ajouter : 
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-  une section de 463 mètres allant du hameau de Millonnard au lieu-dit Le Rayé 

- une section de 285 mètres allant du lieu-dit Le Rayé au carrefour qui conduit à Rivier 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : APPROUVE les 24km127m de voirie 

communale et qui prend en compte le métrage de l’énoncé ci-dessus. 
 

PRESENTATION DE DIVERS DEVIS 

Divers travaux sont programmés dans la commune pour les années prochaines. Pour cela des devis ont été demandés. 

Les résultats sont les suivants. 

- Pour la sécurisation du pont sur le Mussy, fortement endommagé par les crues successives de la rivière, au 

lieu-dit le Rayé, l’entreprise CHAVANY, spécialisée dans ce type de travaux en milieu aquatique, a proposé 

un devis de 37 135,60 € HT (44 562,72 € TTC). 

- Pour la réfection de la portion du chemin de Vavres, fortement endommagée par les intempéries du début du 

mois de mai 2024, un devis de 38 595 € HT a été présenté par l’entreprise THIVEND 

- Cette même entreprise a présenté un devis de 35 563 € HT pour la réfection de l’enrobé du chemin allant de 

Millonnard au lieu-dit Le Rayé. 

- La commune prévoit également de réorganiser l’espace autour du jeu de boules (route de Belmont) et de 

réaliser un chemin piétonnier reliant le jeu de boules au chemin de la Madone, Ce chemin serpentera dans le 

terrain acquis par la commune. Pour ces projets, nous avons reçu : 

o Un devis de 51 548 € HT (61 857,60 TTC) de l’entreprise KYLO-LOC pour la réalisation du chemin 

piéton ; 

o Un devis de 29 048 € HT (34 857,60 TTC) de l’entreprise PRO-URBA, pour l’installation de jeux 

pour enfants.  
 

DEMANDES DE SUBVENTIONS 

Les travaux évoqués ci-dessus ne seront réalisés que si des aides sont obtenues de la Région Auvergne Rhône-Alpes, 

et/ou du département de la Loire, et/ou de la Préfecture de la Loire dans le cadre des demandes DETR. Ces trois 

entités nous ont déjà versé des subventions dans les années récentes. Des dossiers de demandes de subvention seront 

donc déposés en temps utile. 

 

* VOIRIE : Sur la base des devis reçus de l’entreprise THIVEND pour la réfection du chemin de Vavres et 

du chemin allant de Millonnard au Rayé, une demande de subvention sera faite au département de la Loire 

dans le cadre de son enveloppe « voirie » 

Le conseil municipal AUTORISE M. le Maire à faire la demande de subvention correspondante auprès du 

conseil départemental, pour un montant de travaux estimé à 73 958 € HT (88 749,60 € TTC).  
 

* AMENDES DE POLICE : 

M. le Maire rappelle qu’il est possible de bénéficier d’aides financées par les amendes de police. La 

commune a déjà reçu plusieurs fois des aides dans ce cadre. Dans la mesure où la commune a dû fermer le 

pont sur le Mussy pour des raisons de sécurité, la commune demandera une subvention pour les travaux 

prévus. 

Le conseil municipal AUTORISE M. le Maire à faire, auprès du conseil départemental, la demande de 

subvention au titre des amendes de police pour la sécurisation du pont sur le Mussy, au lieu-dit le Rayé. Le 

montant des travaux est estimé à 37 135,60 € HT (44 562,72 € TTC). 
 

* JEU DE BOULES ET CHEMIN PIETONNIER : 

Le projet de chemin piétonnier allant du jeu de boules à la Madone, ainsi que la réorganisation de l’espace 

autour du jeu de boules peuvent bénéficier de subventions du département, de la région et de l’Etat. Des 

demandes de subvention seront donc faites à ces trois entités pour un montant total de travaux estimé à 

80 596 € HT (96 715,20 € TTC). 

Le conseil municipal AUTORISE M. le Maire à faire, auprès du conseil départemental, dans le cadre de 

l’Enveloppe Territoriale, une demande de subvention pour la réalisation d’un chemin piétonnier et la 

réorganisation de l’espace autour du jeu de boules pour un montant de travaux estimé à 80 596 € HT 

(96 715,20 € TTC). 

Le conseil municipal AUTORISE M. le Maire à faire, auprès de la région Auvergne Rhône-Alpes une 

demande de subvention pour la réalisation d’un chemin piétonnier et la réorganisation de l’espace autour du 

jeu de boules pour un montant de travaux estimé à 80 596 € HT (96 715,20 € TTC). 

Le conseil municipal AUTORISE M. le Maire à faire, auprès de Préfecture de la Loire (DETR) une 

demande de subvention pour la réalisation d’un chemin piétonnier et la réorganisation de l’espace autour du 

jeu de boules pour un montant de travaux estimé à 80 596 € HT (96 715,20 € TTC). 
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QUESTIONS DIVERSES : 

 

Le maire informe le conseil de l’état des finances de la commune. Comme les années précédentes, un 

excédent de fonctionnement sera dégagé, ce qui est indispensable pour financer le budget 

d’investissement qui sera élevé dans les prochaines années. Les habitants pourront en découvrir le détail 

dans le bulletin municipal qui sera distribué à la mi-janvier. 

 

Les vœux du maire auront lieu à la salle des fêtes, le dimanche 26 janvier 2025 à 11h00.  

 

                 La séance est levée à 22 heures 30 
 

 

Prochain conseil municipal : Vendredi 7 février 2025 – 20h30 

          

 Le Maire, Yves CROZET.                                      La secrétaire de séance, JULIEN Camille 

 

                            


